
 
 

 
 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-huit juin, le Conseil Municipal de la commune de 

Valbonne étant rassemblé en séance ordinaire, à l’Hôtel de Ville, après convocation 

légale, sous la présidence de : 

 

Monsieur CESARO Joseph, Maire 

 

Étaient présents : CESARO Joseph, DEBORDE Elisabeth, CHAKIR Karine, 

VIENNE Jacques, MAGLIARO Elena, JOSEFOWICZ Patrick, DOMISSY Claire, 

COUTEL John, GARNIER Bernard, PAILLARD Anne, MASSON Thierry, 

GARNESSON Claude, DESPINASSE Didier, ROULIN Laure, REMILLIEUX 

Sébastien, MURAT Jean-Benoît, ADAMI Lise, ROUGELIN Alexandra, SANTOS 

Xavier, DAUNIS Marc, DERONT BOURDIN Gautier, LASSOUED Bouchra. 

 

Procurations : ARDICHVILI Emmanuel à DEBORDE Elisabeth, KHAYAT Mélanie 

à CESARO Joseph, MINEREAU-GAY Olivier à DOMISSY Claire, FONTAINE 

Aubane à PAILLARD Anne, LAMBIN Céline à CHAKIR Karine, PAUL Kathryn à 

CHAKIR Karine, ETORÉ Christophe à ROUGELIN Alexandra, BOSSARD Frédéric 

à SANTOS Xavier, SIMON Arthur à DERONT BOURDIN Gautier. 

 

Absents : MEUNIER Pierre, PEACOCK Valérie. 

 

 

Monsieur Thierry MASSON a été désigné secrétaire de séance. 

 

 

Créée par délibération du Conseil Municipal du 9 décembre 2009, la ZAC des 

Clausonnes a fait l’objet, dans le but de pouvoir lancer les procédures d’expropriation 

en vue de la réalisation du projet d’aménagement, d’un arrêté déclaratif d’utilité 

publique le 20 décembre 2013. Ce dernier a été prorogé le 4 décembre 2018 pour une 

durée de 5 ans, soit jusqu’au 4 décembre 2023. 

 

Le 10 février 2015, une ordonnance d’expropriation est prise par le Tribunal de 

Grande Instance de Nice. L’ensemble immobiliers « Les Portes de Sophia » a été 

intégré à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) et soumis à l’ordonnance 

d’expropriation pour une évaluation d’un montant d’environ 20 Millions d’euros (y 

compris les indemnités d’éviction des locataires). 

 

Dans le cadre du projet, cet ensemble immobilier devait faire l’objet d’une démolition 

et laisser place à la réalisation d’un espace vert. Les commerces et activités situés dans 

ce bâtiment devaient à terme être accueillis, en tout ou partie, dans le programme 

« Open Sky ». Ainsi, la Compagnie de Phalsbourg qui est à ce jour, déjà propriétaire 

d’environ 50 % des murs de cet ensemble immobilier, s’est engagée, par un simple 

courrier en date du 2 décembre 2016, à acquérir auprès de la SPL SOPHIA l’ensemble 

immobilier en vue d’une « relocalisation » des activités commerciales devant intégrer 

le projet Open Sky.  

 

Par délibération n° 2020-113 du Conseil Municipal du 23 novembre 2020, le Conseil 

Municipal a acté la reprise de la maitrise d’ouvrage par la Commune, de la ZAC des 

Clausonnes et autorisé le Maire à engager le processus d’élaboration de la convention 

fixant les modalités financières et patrimoniales à l’expiration de la concession 

d’aménagement.  

Le 29 mars 2021 le transfert de propriété a été signé entre la SPL SOPHIA et la 

Commune. 

 

Par délibération n° 2021-292 du 29 septembre 2021, le Conseil Municipal a approuvé 

le rapport final d’achèvement de la mission de la SPL SOPHIA et le protocole de 

clôture de la concession. Il a été signé le 10 décembre 2021. Par conséquent la 

Commune se substitue à la SPL SOPHIA. 

 

 

…/… 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS  

 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

DU 28 JUIN 2022 

 

DEPARTEMENT DES 

ALPES MARITIMES 

 

ARRONDISSEMENT DE GRASSE 

 

CANTON DE VALBONNE 
 

 

 

N° 2022-442 

 
 

NOMBRE 

 

 
de conseillers en exercice 

 
33 

 

de présents 

 

22 

 
de votants 

 
31 

 

 

OBJET 
 

ZAC des Clausonnes – Rétrocession de 

l’ensemble immobilier  

« Les Portes de Sophia » 

 

 
  

 

 

VOTES 

 

Pour 
 

27 

 

 

Contre 

 

4 

DAUNIS Marc, 

DERONT 

BOURDIN Gautier 

(SIMON Arthur), 

LASSOUED 

Bouchra 

 

Abstention 

 

 

 

 

 



 
 

En premier lieu, le bien exproprié n’a pas été affecté la destination prévue, dans le délai de cinq ans et ni postérieurement, faisant 

naître un droit de rétrocession au profit des anciens propriétaires. 

En deuxième lieu, l’expropriant n’a pas, dans le délai de cinq ans et ni postérieurement, fait fixer l’indemnité qui n’a pas, en 

conséquence, été ni payée ni consignée et il n’a pas pris possession de l’ensemble immobilier « Les Portes de Sophia ». 

En troisième lieu, en cas de non utilisation du bien exproprié et si la DUP est exempte d’ambiguïté et ne nécessite pas 

d’interprétation de la juridiction administrative, la rétrocession ne peut qu’être accordée. 

En quatrième lieu, l’expropriant qui renonce à poursuivre ou réduire/limiter l’opération n’a d’autres possibilité que de rétrocéder 

aux anciens propriétaires et ce, sans pouvoir renoncer à l’exécution de l’ordonnance d’expropriation. 

En cinquième lieu, les anciens propriétaires doivent consentir à cette rétrocession, qui ne peut leur être imposée. 

En sixième lieu, les anciens propriétaires informés de tout ce qui précède, envisagent de consentir à la rétrocession exerçant ainsi 

leur droit à ladite rétrocession.  

 

 

Après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, le Conseil :  

 

- APPROUVE la rétrocession de l’ensemble immobilier « Les Portes de Sophia » aux anciens propriétaires 

expropriés, sans contrepartie et notamment sans qu’il y ait versement d’une indemnité à un titre quelconque : 

 

- Syndicat des copropriétaires de l’ensemble immobilier « Les Portes de Sophia » représenté par le Cabinet 

ESPARGILLIERE (Syndic) : 15 avenue Robert Soleau, 06600 ANTIBES ; 

- SCI ZEVACO, Mme COMEAU : 1254 Route de la Valmasque, 06560 VALBONNE ; 

- SCI BRUTUS, M. JOURNO : 1 rue des Grands Augustins, 75006 PARIS ; 

- SCI VALAZUR LJ, M. JOYAU : 59 avenue du Maréchal Juin, 06400 CANNES ; 

- SCI DES CIGOGNES, M. COULON : 131 Avenue de Fontainebleau, 77310 SAINT FARGEAU, PRINGY ;  

- SCI TENEBO, M. ASHETON DE TONGE : 261 chemin du Moulin Mas Dolina – 06250 MOUGINS ;  

- SCI LES NANTS, M. ROBERT : Les Chênes, 9 chemin de la Siagne – 06460 SAINT VALLIER DE THIEY ;  

 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à la mise en œuvre de la 

présente délibération. 

 

 

FAIT ET DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS. 

 

 
Le Maire certifie que le compte rendu de la séance du Conseil Municipal a été affiché à la porte de la Mairie le 04 juillet 2022 et que la convocation 

du Conseil a été faite le 22 juin 2022. La présente délibération a été affichée le 08 juillet 2022 et sera notifiée. 
Valbonne Sophia Antipolis, le 08 juillet 2022 

Le Maire, 

 


